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Vu la procédure suivante :

Par une requête, enregistrée le 18 février 2013, la société Citelum, représentée par l’AARPI Schmitt avocats, demande au tribunal :

1°) de condamner la commune de Soissons à lui verser une indemnité de 7 050 109,84 euros hors taxes ;

2°) de mettre à la charge de la commune de Soissons une somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761‑1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- la décision de résiliation du contrat de partenariat public-privé signé le 16 octobre 2006 avec la commune de Soissons, du 17 décembre 2012, est intervenue dans des conditions irrégulières, car elle n’a pas été régulièrement précédée d’une mise en demeure préalable ; 

- cette décision est entachée d’un manquement de la commune à son obligation de loyauté contractuelle ;

- aucun des griefs retenus par la commune à son encontre n’est fondé ;

- elle est en droit de demander le versement d’une indemnité de résiliation calculée conformément aux stipulations de l’article 42 du contrat, applicable dans le cas de résiliation pour motif d’intérêt général, et non, comme l’a fait la commune, sur celui de l’article 43, applicable en cas de résiliation aux torts du titulaire ; 

- cette indemnité comporte une indemnité financière, incluant l’indemnité irrévocable, pour un montant de 2 540 278,97 euros hors taxes et le montant des loyers financiers échus et non réglés, devant être évalué à 949 010,06 euros hors taxes, auxquels s’ajoutent les intérêts moratoires sur les échéances non réglées, dont le montant s’élève à 117 175,03 euros hors taxes ;

- cette indemnité comporte l’ensemble des frais occasionnés par la résiliation anticipée du contrat, incluant le prix de revient des matériels non installés et stockés, ainsi que les frais de stockage correspondant, pour un montant de 334 129,13 euros hors taxes, le coût des travaux réalisés et non réglés par la commune, pour un montant de 190 291,50 euros hors taxes, ainsi que les frais de traitement de la réclamation indemnitaire présentée à la commune, pour un montant de 68 700 euros à parfaire, et le coût de la consommation énergétique des installations non refacturée à la commune, pour un montant de 108 674,98 euros hors taxes ; 

- cette indemnité comporte le montant du bénéfice attendu par la société pour la période durant laquelle le contrat ne sera pas exécuté du fait de la résiliation, et qui s’élève à 2 493 390,32 euros hors taxes ; 

- elle est, en outre, en droit d’obtenir réparation du préjudice résultant de la différence entre le coût du financement effectif et celui du financement garanti par une cession de créance modèle « Dailly » prévu au contrat et qui n’a pu être mis en œuvre du fait de la commune.

Par un mémoire en défense, enregistré le 2 octobre 2013, la commune de Soissons, représentée par la SELARL GB2A conclut au rejet de la requête, à titre reconventionnel, à ce que le tribunal constate la nullité du contrat et condamne la société Citelum à lui verser une somme de 1 094 317,18 euros hors taxes, et, en outre, à ce qu’une somme de 7 500 euros soit mise à la charge de la société Citelum au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

-  à titre principal, la résiliation est régulière et, en tout état de cause, une irrégularité ne pourrait être de nature à ouvrir droit à indemnisation au profit de la société ;

- la résiliation est fondée ; 

- à titre subsidiaire, il n’appartient pas au cocontractant de l’administration de demander au juge de requalifier le motif de la résiliation comme étant un motif d’intérêt général et d’appliquer la clause indemnitaire prévue dans ce cas ;

- la société Citelum prend acte dans ses écritures de l’indemnité calculée par la commune, tant en ce qui concerne le montant qui lui a été accordé que les éléments de calcul de ce montant ; 

- la société Citelum demande en réalité simultanément une double indemnisation, sur les fondements distincts et incompatibles entre eux de la résiliation pour motif d’intérêt général et de la résiliation aux torts du titulaire ; 

- les demandes de la société Citelum ne sont pas fondées ; 

- à titre reconventionnel, le contenu du contrat est illicite ;

- la passation du contrat est entaché de manquements d’une particulière gravité résultant de manœuvres de la société Citelum, de sorte que son consentement a été vicié ;

- elle n’a pas décidé de recourir au contrat de partenariat public-privé au vu d’un rapport d’évaluation légalement établi ; 

- la procédure de publicité et de mise en concurrence était irrégulière ; 

- la délibération du conseil municipal autorisant le maire à signer le contrat n’a pas été prise au vu d’un rapport complet faisant apparaître le coût annuel du contrat ;  

- la société Citelum, qui lui en a donné acte, reste redevable en application du contrat, de la somme de 427 969,71 euros ;

- elle a subi un préjudice de résiliation, dont la société Citelum lui a donné acte, pour un montant total de 666 347,47 euros incluant les incidences sur l’activité des installations, notamment les prestations de maintenance préventive et les audits techniques nécessaires à l’établissement d’un état des lieux, l’ensemble des frais d’expertise, l’ensemble des coûts nécessaires à la recherche d’un nouveau titulaire et le surcoût éventuel du nouveau contrat par rapport au contrat initial et dans le cadre d’une reprise en régie, des coûts de personnel, d’encadrement et d’acquisition des matériels nécessaires.

Par des mémoires, enregistrés les 20 décembre 2013, 6 juin 2014, 27 février et 23 juillet 2015, la société Citelum, demande au tribunal de rejeter les conclusions reconventionnelles de la commune de Soissons et, en outre, porte à 7 069 174,69 euros hors taxes le montant de l’indemnité qu’elle réclame.
Elle maintient ses précédents moyens et soutient, en outre, que :

- en ce qui concerne les conclusions reconventionnelles de la commune de Soissons, celle-ci ne peut invoquer les stipulations de ce contrat dès lors qu’elle en invoque la nullité ;

- la nullité alléguée du contrat n’est pas la conséquence d’une faute qui lui serait imputable ; 

- l’indemnité réclamée par la commune n’est justifiée ni dans son principe, ni dans son montant ; 

- à titre subsidiaire, n’ayant commis aucune faute lors de la conclusion du contrat, et notamment aucune manœuvre, elle est fondée à demander non seulement le remboursement des dépenses qu’elle a engagées et qui ont été utiles à la commune, mais aussi la réparation des préjudices qu’elle a subis du fait de la nullité du contrat, pour un montant total de 7 069 174,69 euros hors taxes ;

- elle a droit, au minimum, au remboursement des dépenses engagées et utiles à la ville, pour un montant de total de 2 647 093 euros ;

Par des mémoires, enregistrés les 4 mars et 10 décembre 2014, 26 mars et 19 mai 2015, la commune de Soissons conclut aux mêmes fins que le mémoire en défense.

Elle maintient ses précédents moyens et soutient, en outre, que :

- dans le cas où la nullité d’un contrat est prononcée pour vice du consentement, l’action fondée sur la responsabilité quasi-contractuelle et quasi-délictuelle est fermée à son cocontractant ; 

- elle n’a pas commis de faute à l’origine de la signature du contrat ;

- pour demander le versement d’une somme de 2 647 093 euros  sur le fondement de l’enrichissement sans cause, la société Citelum ne démontre ni l’appauvrissement du cocontractant, ni l’enrichissement du titulaire du marché.  

Par ordonnance du 28 juillet 2015 la clôture d'instruction a été fixée au 8 septembre 2015. 

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le code général des collectivités territoriales ;

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de Mme Bureau,

- les conclusions de M. Binand, rapporteur public,

- et les observations de Me Schmitt, pour la société Citelum et de Me Marques, pour la commune de Soissons.

Une note en délibéré, présentée pour la société Citelum, a été enregistrée le 29 juin 2016.

Une note en délibéré, présentée pour la commune de Soissons, a été enregistrée le 30 juin 2016.

1. Considérant que la commune de Soissons a décidé, par une délibération du 17 mars 2006, de recourir à un contrat de partenariat public privé, portant sur une mission globale relative à la conception, la réalisation, le préfinancement, l’exploitation, la gestion et le renouvellement des installations nécessaires au fonctionnement de l’éclairage public, de la signalisation tricolore lumineuse, des équipements sportifs et de la mise en lumière de la commune ; qu’à l’issue de la procédure de publicité et de mise en concurrence lancée le 30 janvier 2007, le conseil municipal a approuvé, le 20 juillet 2007, l’attribution du contrat au groupement constitué par la société Citelum, qui en était le mandataire, et cinq autres entreprises ; que le contrat a été signé le 9 juillet 2007 ; que, le 7 juillet 2011, la commune de Soissons a mis la société Citelum en demeure de remédier dans le délai d’un mois à divers fautes et manquements commis dans l’exécution du contrat ; qu’elle a, le 14 décembre 2012, prononcé la résiliation du contrat aux torts du titulaire, lui allouant une indemnité de 1 368 718,21 euros hors taxes ; que la société Citelum demande au tribunal de condamner la commune de Soissons à lui verser une indemnité de 7 069 174,69 euros ou, subsidiairement, de 2 647 093 euros ; que la commune de Soissons demande au tribunal, à titre reconventionnel, de prononcer la nullité du contrat et de condamner la société Citelum à lui verser une somme de 1 094 317,18 euros hors taxes en exécution du contrat et en réparation des préjudices subis ; 
Sur la régularité du contrat et les conclusions reconventionnelles de la commune de Soissons tendant à ce qu’en soit constatée la nullité :

2. Considérant que les parties à un contrat administratif peuvent saisir le juge d’un recours de plein contentieux contestant la validité du contrat qui les lie ; qu’il appartient alors au juge, lorsqu’il constate l’existence d’irrégularités, d’en apprécier l’importance et les conséquences, après avoir vérifié que les irrégularités dont se prévalent les parties sont de celles qu’elles peuvent, eu égard à l’exigence de loyauté des relations contractuelles, invoquer devant lui ; qu’il lui revient, après avoir pris en considération la nature de l’illégalité commise et en tenant compte de l’objectif de stabilité des relations contractuelles, soit de décider que la poursuite de l’exécution du contrat est possible, éventuellement sous réserve de mesures de régularisation prises par la personne publique ou convenues entre les parties, soit de prononcer, le cas échéant avec un effet différé, après avoir vérifié que sa décision ne portera pas une atteinte excessive à l’intérêt général, la résiliation du contrat ou, en raison seulement d’une irrégularité invoquée par une partie ou relevée d’office par lui, tenant au caractère illicite du contrat ou à un vice d’une particulière gravité relatif notamment aux conditions dans lesquelles les parties ont donné leur consentement, son annulation ;

3. Considérant, par ailleurs, que lorsque les parties soumettent au juge un litige relatif à l’exécution du contrat qui les lie, il incombe en principe à celui-ci, eu égard à l’exigence de loyauté des relations contractuelles, de faire application du contrat ; que, toutefois, dans le cas seulement où il constate une irrégularité invoquée par une partie ou relevée d’office par lui, tenant au caractère illicite du contrat ou à un vice d’une particulière gravité relatif notamment aux conditions dans lesquelles les parties ont donné leur consentement, il doit écarter le contrat et ne peut régler le litige sur le terrain contractuel ; qu’ainsi, lorsque le juge est saisi d’un litige relatif à l’exécution d’un contrat, les parties à ce contrat ne peuvent invoquer un manquement aux règles de passation, ni le juge le relever d’office, aux fins d’écarter le contrat pour le règlement du litige ; que, par exception, il en va autrement lorsque, eu égard d’une part, à la gravité de l’illégalité et, d’autre part, aux circonstances dans lesquelles elle a été commise, le litige ne peut être réglé sur le fondement de ce contrat ;

4. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 1414-1 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction applicable au litige : « Les contrats de partenariat sont des contrats administratifs par lesquels la personne publique confie à un tiers, pour une période déterminée en fonction de la durée d'amortissement des investissements ou des modalités de financement retenues, une mission globale relative au financement d'investissements immatériels, d'ouvrages ou d'équipements nécessaires au service public, à la construction ou transformation des ouvrages ou équipements, ainsi qu'à leur entretien, leur maintenance, leur exploitation ou leur gestion, et, le cas échéant, à d'autres prestations de services concourant à l'exercice, par la personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée. / Le cocontractant de la personne publique assure la maîtrise d'ouvrage des travaux à réaliser. / Il peut se voir confier tout ou partie de la conception des ouvrages. / La rémunération du cocontractant fait l'objet d'un paiement par la personne publique pendant toute la durée du contrat. Elle peut être liée à des objectifs de performance assignés au cocontractant » ; qu’aux termes de l’article L. 1414-2 du même code : « Les contrats de partenariat ne peuvent être conclus que pour la réalisation de projets pour lesquels une évaluation, à laquelle la personne publique procède avant le lancement de la procédure de passation : / a) Montre ou bien que, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n'est pas objectivement en mesure de définir seule et à l'avance les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir le montage financier ou juridique du projet, ou bien que le projet présente un caractère d'urgence ; / b) Expose avec précision les motifs de caractère économique, financier, juridique et administratif, qui l'ont conduite, après une analyse comparative, notamment en termes de coût global, de performance et de partage des risques, de différentes options, à retenir le projet envisagé et à décider de lancer une procédure de passation d'un contrat de partenariat. En cas d'urgence, cet exposé peut être succinct. / L'évaluation mentionnée ci-dessus est présentée à l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou à l'organe délibérant de l'établissement public, qui se prononce sur le principe du recours à un contrat de partenariat » ; qu’enfin aux termes de l’article L. 1414-11 de ce code : « Lorsque la personne publique est saisie d'un projet par une entreprise ou un groupement d'entreprises et qu'elle envisage d'y donner suite en concluant un contrat de partenariat, elle conduit la procédure de passation dans les conditions prévues par les articles L. 1414-2 à L. 1414-10. / Dès lors qu'il ne se trouve dans aucun des cas d'exclusion mentionnés à l'article L. 1414-4 et que ses capacités techniques, professionnelles et financières sont suffisantes, l'auteur du projet est admis à participer au dialogue prévu à l'article L. 1414-7 ou à la procédure prévue à l'article L. 1414-8 » ;

5. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que la possibilité pour une personne morale de droit public de confier à une personne privée, dans le cadre d’un contrat de partenariat public-privé, la mission globale définie par les dispositions de l’article L. 1414-1 du code général des collectivités territoriales, rémunérée, le cas échéant en fonction de la réalisation d’objectifs de performance, au moyen de paiements effectués durant toute la durée du contrat, est subordonnée, d’une part, à la condition que le projet présente soit un caractère de complexité tel que la personne publique n'est pas objectivement en mesure de définir seule et à l'avance les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir le montage financier ou juridique du projet, soit un caractère d'urgence et, d’autre part, à l’adoption par l’assemblée délibérante d’une délibération approuvant le principe du recours au contrat de partenariat public-privé, au vu d’une évaluation qui montre que le projet entre dans les cas, ainsi définis, rendant possible le recours au partenariat public privé et qui expose avec précision les motifs de caractère économique, financier, juridique et administratif, conduisant après une analyse comparative, notamment en termes de coût global, de performance et de partage des risques, des différentes options, à retenir le projet envisagé et à décider de lancer une procédure de passation d'un contrat de partenariat ; que cet exposé ne peut revêtir qu’en cas d’urgence un caractère succinct ; que la décision par la personne publique de recourir à un contrat de partenariat à la suite de la présentation d’un projet par une entreprise ou un groupement d'entreprises, comme le permettent les dispositions de l’article L. 1414-11 du code général des collectivités territoriales, obéit aux mêmes conditions ;

6. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 1414-10 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction applicable au présent litige : « L'assemblée délibérante ou l'organe délibérant autorise la signature du contrat de partenariat par l'organe exécutif ou déclare la procédure infructueuse. / A cette fin, le projet de délibération est accompagné d'une information comportant le coût prévisionnel global du contrat, en moyenne annuelle, pour la personne publique et l'indication de la part que ce coût représente par rapport à la capacité de financement annuelle de la personne publique. Cette part est mesurée dans des conditions définies par décret (…) » ; 

7. Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’au début des années 2000, la commune de Soissons a souhaité faire réaliser un diagnostic de ses installations d’éclairage public, a envisagé la mise en valeur par la lumière de son patrimoine et a créé à cet effet un comité de pilotage « plan lumière » ; que la société Citelum, successivement membre du groupement chargé par la commune de réaliser une étude comprenant un diagnostic sur les installations d’éclairage public existantes, une analyse des potentialités de mise en valeur du patrimoine par la lumière, et la définition d’un programme, approuvé par la commune le 2 avril 2014, puis attributaire, le 27 mai 2005, de la maîtrise d’œuvre du plan lumière au titre de la programmation 2005 et 2006, a remis à la commune de la commune de Soissons, en juillet 2005, une offre spontanée pour un partenariat public-privé portant sur l’éclairage public, la signalisation tricolore et la mise en valeur par la lumière du patrimoine architectural de la ville ; que la commune de Soissons a alors confié au cabinet Bonnin consulting la réalisation du rapport d’évaluation, prévu par les dispositions précitées de l’article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales, préalable au recours à un contrat de partenariat public-privé ayant pour objet « la conception, la réalisation, le préfinancement, l’exploitation, la gestion et le renouvellement des installations nécessaires à la restructuration de l’éclairage public, à la valorisation des espaces et des sites publics, aux illuminations festives, à la signalisation et aux équipements sportifs de la commune » ; que, toutefois, ce rapport, déposé le 8 mars 2006, concluant à la légalité du recours au partenariat public-privé en raison de la complexité du projet et approuvé par le conseil municipal le 17 mars suivant, n’expose qu’en termes très généraux, relevant de la pétition de principe, les mérites du recours au contrat de partenariat public-privé sans apporter de démonstration étayée de la complexité du projet au regard des besoins à satisfaire ; que, par ailleurs, la comparaison des différentes options contractuelles possibles, notamment celle de l’exploitation en régie assortie de la passation de marchés, ne repose sur aucune analyse précise, en ce qui concerne les risques et les performances et met en œuvre des données établies sur des bases non comparables en ce qui concerne les coûts ; que le rapport d’évaluation au vu duquel la commune de Soissons a adopté le principe du recours au contrat de partenariat public-privé ne peut être regardé comme satisfaisant aux exigences des dispositions de l’article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales ; 

8. Considérant que le conseil municipal de la commune de Soissons n’était, ainsi, pas suffisamment informé, dans les conditions définies par la loi, sur la légalité du recours au contrat de partenariat public-privé et sur l’intérêt pour la collectivité de recourir à ce dispositif dérogatoire aux règles de la commande publique pour répondre à ses besoins, compte tenu des coûts, du partage des risques et des performances présentés par les différentes options, lorsqu’il a, le 17 mars 2007, approuvé le rapport d’évaluation qui lui était soumis et décidé d’avoir recours au contrat de partenariat public privé ; qu’il ne résulte pas de l’instruction que les membres du conseil municipal auraient été ultérieurement rendus destinataires de cette information ; que le conseil municipal ne peut, dans ces conditions, être regardé comme ayant donné un consentement éclairé à la conclusion du contrat de partenariat public-privé lorsque, par délibération du 20 juin 2007, au cours de laquelle l’information sur le coût prévisionnel global du contrat, en moyenne annuelle, pour la personne publique et l’indication de la part que ce coût représente par rapport à la capacité de financement annuelle de la personne publique, prévue par les dispositions de l’article L. 1414-11 du code général des collectivités territoriales n’a, d’ailleurs, pas plus été délivrée, il a approuvé le choix du groupement dont la société Citelum était mandataire et dont la candidature a été retenue à l’issue de la procédure de dialogue compétitif suivie de l’examen des candidatures et des offres prévue par les articles L. 1414-7 et L. 1414-8 du code général des collectivités territoriales, et autorisé le maire à signer avec ce groupement le contrat de partenariat public-privé ; que, dès lors, eu égard au vice d’une particulière gravité dont ont été affectées les conditions dans lesquelles la commune a donné son consentement, il y a lieu de faire droit aux conclusions de la commune de Soissons tenant à ce que le contrat litigieux soit déclaré nul ; 

Sur les conclusions à fin d’indemnisation présentées par la société Citelum sur le terrain contractuel :
9. Considérant que, dès lors que le contrat litigieux est déclaré nul par le présent jugement, la société Citelum n’est pas fondée à demander le versement d’une somme de 7 069 174,69 euros à titre d’indemnité de résiliation, en application des stipulations contractuelles ; que, dès lors, les conclusions présentées sur ce fondement doivent être rejetées ;  

Sur les conclusions à fin d’indemnisation présentées par la société Citelum, à titre subsidiaire, sur le terrain de l’enrichissement sans cause et de la responsabilité quasi-délictuelle :
10. Considérant que l’entrepreneur dont le contrat est entaché de nullité peut prétendre, sur un terrain quasi-contractuel, au remboursement de celles de ses dépenses qui ont été utiles à la collectivité envers laquelle il s'était engagé ; que les fautes éventuellement commises par l’intéressé antérieurement à la signature du contrat sont sans incidence sur son droit à indemnisation au titre de l’enrichissement sans cause de la collectivité, sauf si le contrat a été obtenu dans des conditions de nature à vicier le consentement de l’administration, ce qui fait obstacle à l’exercice d’une telle action ; que dans le cas où la nullité du contrat résulte d'une faute de l'administration, l’entrepreneur peut en outre, sous réserve du partage de responsabilités découlant le cas échéant de ses propres fautes, prétendre à la réparation du dommage imputable à la faute de l'administration; qu’à ce titre, il peut demander le paiement des sommes correspondant aux autres dépenses exposées par lui pour l’exécution du contrat et aux gains dont il a été effectivement privé par sa nullité, notamment du bénéfice auquel il pouvait prétendre, si toutefois l’indemnité à laquelle il a droit sur un terrain quasi-contractuel ne lui assure pas déjà une rémunération supérieure à celle que l’exécution du contrat lui aurait procurée ;

En ce qui concerne le principe de l’indemnisation :
11. Considérant que, si la société Citelum demande, à titre subsidiaire, sur le terrain de l’enrichissement sans cause et de la responsabilité quasi-délictuelle, la condamnation de la commune de Soissons à lui verser la somme de 7 069 174,69 euros qu’elle réclame, à titre principal, au titre de l’indemnité de résiliation contractuelle, elle ne précise pas, en tout état de cause, en quoi les différents éléments constitutifs de cette indemnité correspondraient à des dépenses utiles pour la collectivités ni à des préjudices résultant directement de la faute commise, selon elle, par la commune, à avoir signé le contrat litigieux ; 

12. Considérant que la société Citelum demande au tribunal de condamner la commune de Soissons à lui verser, à tout le moins, une somme correspondant au coût des travaux réalisés et aux dépenses de consommation d’électricité de la ville supportées par la société, déduction faite des paiements reçus de la commune ; 

13. Considérant que la commune de Soissons fait valoir que les manœuvres commises par la société Citelum, ayant vicié son consentement et, selon elle, à l’origine de la nullité du contrat feraient obstacle à ce qu’elle soit condamnée à indemniser cette dernière des dépenses utiles qu’elle a engagées dans le cadre de l’exécution du contrat ; 

14. Considérant qu’il résulte de l’instruction que, dès l’année 2004, la société Citelum a réalisé une étude incluant le diagnostic de l’éclairage public et de la signalisation tricolore de la commune, et une analyse des potentialités de mise en valeur du patrimoine architectural de la ville par la lumière, ainsi que la définition d’un programme, approuvé par la commune le 2 avril 2004, sous la dénomination « plan lumière », dont elle a assuré la maîtrise d’œuvre au moins jusqu’en 2006 ; que le rapport d’évaluation confié au Cabinet Bonnin a pris pour base l’offre spontanée de partenariat public-privé déposée par la société Citelum en 2005 ; que, comme l’a relevé la chambre régionale des comptes Nord – Pas-de-Calais - Picardie, dans un rapport remis le 16 janvier 2013, les conditions dans lesquelles le recours au contrat de partenariat public privé ont été initiées étaient susceptibles d’entraîner une distorsion de la concurrence ; que, toutefois, cette circonstance, même si elle était de nature à entraîner l’irrégularité de la procédure de mise en concurrence, ne suffit pas, en l’état de l’instruction, à démontrer l’existence des manœuvres alléguées par la commune, alors même que, d’une part, un ancien salarié de Citelum figurait au sein de l’équipe proposée par le Cabinet Bonnin pour l’exercice de la mission d’assistance à la maîtrise d’ouvrage qui lui avait été confiée et que, d’autre part, Citelum avait utilisé pour la rédaction de son offre finale un audit des installations qu’elle venait de réaliser, mais dont la commune de Soissons n’établit pas qu’il l’aurait été dans le cadre de la mission de maîtrise d’œuvre qui lui avait été confiée ; qu’ainsi, la faute alléguée, dont la procédure pénale en cours ne saurait, par elle-même, constituer une démonstration suffisante, ne peut, en l’état de l’instruction, être tenue pour établie ; que la commune n’est par suite, pas fondée à soutenir que son consentement aurait été vicié dans des circonstances faisant obstacle à ce que la société Citelum puisse prétendre être indemnisée des dépenses utiles ;  

En ce qui concerne le montant de l’indemnisation :
15. Considérant, en premier lieu, que la société Citelum soutient avoir réalisé des travaux d’un montant total de 2 747 669,54 euros ; que, toutefois, elle ne démontre pas, par les justificatifs produits, dont certains correspondent à la livraison de matériels dont l’installation n’est pas établie, que le montant des dépenses utiles qu’elle a exposées à ce titre excèderait la somme de 2 642 056,77 euros correspondant au montant des travaux réalisés et réceptionnés, retenus par la commune pour déterminer le montant de l’indemnité financière accordée ; qu’en outre, il résulte de l’instruction et notamment des indications non contestées figurant dans la décision de résiliation que certains de ces travaux, d’un montant de 62 214,36 euros, n’étaient pas contractuellement prévus ; qu’il ne résulte pas de l’instruction que ceux-ci auraient été nécessairement impliqués par le contrat ; qu’enfin, il est constant que la commune de Soissons a payé à la société Citelum une partie de ces travaux, à hauteur de 225 482,00 euros ; qu’il convient donc d’allouer à cette dernière la somme de 2 354 360,41 euros ;

16. Considérant, en second lieu, qu’en produisant un ensemble de factures de fourniture d’énergie émises depuis l’année 2007, alors qu’en vertu des stipulations de l’article 23.1 du contrat, les factures devaient être adressées à la commune de Soissons selon une périodicité annuelle, la société Citelum ne démontre pas avoir pris en charge pour la commune des dépenses d’énergie excédant la somme de 105 509,69 euros, correspondant aux dépenses d’énergies non réglées admises par la commune à hauteur de 108 674,98 euros, diminuée des frais de gestion contractuels de 3% de la facture d’énergie, dont l’utilité n’est pas démontrée ; qu’il y a donc lieu d’allouer la somme de 105 509,69 euros à la société Citelum ; 

17. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit aux points 13 à 16 que la société Citelum est seulement fondée à demander la condamnation de la société Citelum à lui verser, sur le terrain de l’enrichissement sans cause, la somme de 2 459 870,10 euros ; 
Sur les conclusions à fin d’indemnisation présentées par la commune sur le terrain de la responsabilité quasi-délictuelle :
18. Considérant, en premier lieu, que la commune de Soissons ne peut prétendre à une indemnisation ni au titre des manquements par la société Citelum à ses obligations contractuelles, ni au titre des sommes qu’elle estime lui être dues en application des clauses du contrat de partenariat public-privé entaché de nullité ; qu’elle n’est ainsi pas fondée à demander le paiement, à ce titre, de la somme qu’elle réclame de 1 094 317,18 euros ; 

19. Considérant, en second lieu, que la commune de Soissons entend également demander réparation du préjudice qu’elle estime avoir subi du fait de manœuvres qu’auraient commises la société Citelum et qui, ayant vicié son consentement, seraient selon elle à l’origine de la nullité du contrat ; que, toutefois, ainsi qu’il a été dit au point 14, la faute alléguée ne peut être tenue pour établie ;  

20. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit aux deux points précédents que les conclusions à fin d’indemnisation présentées par la commune de Soissons doivent être rejetées ;

Sur les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
21. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la commune de Soissons la somme que la société Citelum demande sur le fondement de ces dispositions ; que celles-ci font, par ailleurs, obstacle à ce que les sommes demandées par la commune de Soissons au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens soient mises à la charge de la société Citelum, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance ;

DECIDE :

Article 1er : Le contrat de partenariat public-privé par lequel la commune de Soissons a confié à la société Citelum une mission globale relative à la conception, la réalisatio n, le préfinancement, l’exploitation, la gestion et le renouvellement des installations nécessaires à la restructuration de l’éclairage public, à la valorisation des sites et espaces publics, aux illuminations festives, à la signalisation tricolore et les équipements publics de la commune est déclaré nul. 
Article 2 : La commune de Soissons est condamnée à verser à la société Citelum la somme 2 459 870, 10 euros. 

Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la société Citelum et à la commune de Soissons. 

Copie en sera adressée, pour information, au préfet de l'Aisne.

Délibéré après l'audience du 28 juin 2016, à laquelle siégeaient :

Mme Le Roux, présidente,

Mme Bureau, premier conseiller,

M. Banvillet, premier conseiller.

Lu en audience publique le 7 juillet 2016.

	Le rapporteur,

Signé
D. BUREAU
	La présidente,

Signé

M.-O. LE ROUX


La greffière,

Signé

N. DERLY

La République mande et ordonne au préfet de l'Aisne en ce qui le concerne et à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 
